
1/1

ART. 3 N° 382

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 mai 2020 

DIVERSES DISPOSITIONS URGENTES POUR FAIRE FACE AUX CONSÉQUENCES DE 
L'ÉPIDÉMIE DE COVID-19 - (N° 2915) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 382

présenté par
M. Lassalle, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de Courson, 

Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. El Guerrab, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Molac, Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier

----------

ARTICLE 3

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de supprimer un dispositif proposé par le gouvernement pour être 
étudié et voté par le Parlement sans donner ni la possibilité ni le temps de s’exprimer et donner 
l’avis très important du Conseil d’Etat. Le législateur, même s’il comprend l’aspect urgent de la 
situation, est tout d’abord conscient de l’importance des mesures proposées, donc de la gravité de 
son devoir parlementaire.

Par ailleurs, cet article prévoit la possibilité pour l’Etat de récupérer toutes les trésoreries des 
organismes publics et des organismes privés, chargés d'une mission de service public (dont les 
associations reconnues d'utilité publique), or cette réquisition constitue une extension très excessive 
des pouvoirs de l'Etat sur ces organismes. De plus, une telle prescription de la part de l'Etat, sans 
possibilité de recours, peut mettre ces organismes dans une grande difficulté.

Par respect de la démocratie, il est indispensable d’examiner ce dispositif dans un débat serein donc 
en dehors de la précipitation d’examen de mesures d’urgence et avec une possibilité de consulter les 
acteurs concernés. Il est inacceptable de procéder à son examen sans qu’aucune concertation n’ait 
eu lieu sur le terrain.


